Procès-verbal du Conseil municipal du 19/12/2012

Présents : Mesdames BARBIER Marie-Claire, MANIFICAT Anne-Marie, MICHAUD Monique.

Messieurs BARBIER Roger, CAGNON Philippe, DURUPTHY Raymond, MASSONNAT Lucien, RIPOLL Robert, THONET Jean-Michel, THONIN Jean-François

Pouvoirs : 

Monsieur COUTABLE Fabien donne pouvoir à Monsieur CAGNON Philippe 

Monsieur FACHAUX Jean-Michel donne pouvoir à Madame BARBIER Marie-Claire 

Madame GUICHON-DEPRIMOZ donne pouvoir à Monsieur FACHAUX Jean-Michel 

Monsieur LEDOUX Eric donne pouvoir à Monsieur BARBIER Roger 

Madame MOSSAZ Isabelle donne pouvoir à Madame MICHAUD Monique 

Le dernier compte-rendu est approuvé à l’unanimité 

Madame MICHAUD est désignée secrétaire de séance. 

Madame le Maire propose d’ajouter le point suivant à l’ordre du jour : renouvellement du bail professionnel qui lie la commune à la société Géode. 
La question des tarifs du port 2013 pourra être abordée en fin de réunion. 

Les conseillers ne formulent pas d’objection à cet ajout à l’ordre du jour et à cette question supplémentaire à évoquer en fin de réunion. 

Au préalable, Madame le Maire indique au Conseil que le Conseil d’administration du CCAS s’est tenu à 20h, sous sa présidence. Elle a proposé lors de cette réunion de supprimer le CCAS sous sa forme actuelle afin de limiter les démarches et formalités administratives (budget autonome…). La réunion de personnes membres du conseil et de personnalité extérieures concernées par les questions sociales semblait intéressante à maintenir une ou plusieurs fois par an, tout en se libérant de la contrainte de l’établissement autonome avec ses propres obligations financières, étant entendu que le budget CCAS, régulièrement déséquilibré, est financé par la commune. 

Des membres du Conseil d’administration ont indiqué que la suppression de l’instance CCAS leur posait un problème tant l’existence d’une structure d’échanges formalisée au sein de la commune leur paraissait opportune sur ces questions. Par ailleurs, selon des informations données en séance, une possibilité existerait de conserver une structure tout en supprimant le budget autonome : cette faculté serait offerte aux structures dont le budget de fonctionnement est inférieur à 30 000 €. 
Il a donc été proposé aux membres du Conseil d’administration de vérifier l’existence de cette possibilité. Sous réserve de cette possibilité, les membres du Conseil d’administration ont approuvé cette solution. 

Le Conseil d’administration se réunira à nouveau en début d’année 2013.

A. Finances Communales / Personnel communal 

1) Décision modification n°1 budget port 2012

Madame le Maire rappelle au Conseil que lors de la reprise du port en régie directe par la commune, parmi les questions à régler avec la CALB, la convention de dissolution devait clarifier les modalités de reprise de la dette par la commune. 
Le budget primitif 2012 voté au moment de la reprise du port prévoyait des crédits au chapitre 66 pour le règlement d’intérêts d’emprunt et au chapitre 16 pour le remboursement du capital. 

Madame le Maire explique au Conseil qu’il a été convenu avec la CALB de solder les échéances de l’emprunt. Le trésorier d’Aix les Bains a donné son accord pour qu’un seul mandat soit établi pour régulariser ce solde. 
Ceci implique l’établissement d’un mandat au chapitre 67, pour l’ensemble de la dépense concernée. Aucune dépense ne sera imputée sur le chapitre 66. 

La CALB a envoyé à la commune un titre pour la dépense concernée. 

Il convient donc : 
· de diminuer de 6000 € l’article 66111 (chapitre 66)

· d’augmenter d’autant l’article 678 (chapitre 67). 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver les propositions énumérées ci-dessus. 

2) Budget port : Durée d’amortissement des biens 

Madame le Maire explique au conseil qu’il convient de fixer une durée d’amortissement pour les biens immobilisables acquis sur le budget du port. 
- Mobilier : 10 ans 

- Aménagements paysagers : 15 ans 

- Immobilisations incorporelles : 5 ans

- Matériels et outillages techniques : 10 ans

- Agencements et aménagements de terrain : 30 ans

- Bâtiments légers, abris : 15 ans 

- Agencements et aménagements de bâtiment, installations électriques et téléphoniques : 20 ans   

- Matériels informatiques : 3 ans 

- Installations et appareils de chauffage : 10 ans 

- Amortissement des biens de faible valeur (inférieurs à 300 €) sur un an

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver les durées d’amortissement ci-dessus pour le budget port. 

3) Budget 2013 : dépenses d’investissement antérieures au vote du budget 

Madame le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire d’ouvrir des crédits afin de permettre d’engager, de liquider et de mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget 2013 dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2012.

Cette possibilité d’ouvrir des crédits à hauteur de 25 % de ceux ouverts au budget de l’exercice 2012 correspond aux montants suivants : 

Budget communal 

· chapitre 20 : 15 925 €

· chapitre 21 : 163 521 €

· chapitre 23 : 375 000 € 

Budget eau 

· chapitre 23 : 66 802 € 

Budget assainissement
· chapitre 21 : 19 217 €

Budget camping 

- chapitre 20 : 400 €
- chapitre 21 : 105 485 €
Budget port 

· chapitre 20 : 500 €
· chapitre 21 : 8450 €
Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver les propositions développées ci-dessus, et d’autoriser Madame le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement dans la limite des montants indiqués avant le vote du budget 2013. 
Il est précisé que les montants correspondant aux opérations inscrites au budget 2013 feront l’objet d’une inscription en reste à réaliser. 

4) Conclusion d’une ligne de trésorerie 
Madame le Maire explique au Conseil qu’elle avait contacté plusieurs établissements financiers en début d’année pour l’établissement d’une ligne de trésorerie. 

L’ensemble des interlocuteurs habituels de la commune n’avaient alors pu s’engager sur une proposition.

Un échange récent avec les services du Crédit agricole des Savoie a permis d’obtenir de leur part une proposition. 

Cette proposition est basée sur les conditions suivantes : 

- Montant : 150 000 € 
- Validité : 12 mois 

- Taux : 2%

- Frais de dossier : 450 € - négociation en cours. 

Madame le Maire explique au Conseil qu’il paraît intéressant de valider cette possibilité, du fait du décalage prévisible entre le paiement des factures pour les chantiers en cours et le versement des subventions pour ces mêmes chantiers. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide de valider la proposition ci-dessus et de signer le contrat avec le crédit agricole des Savoie en ce qui concerne cette proposition. 

5) Attribution d’une indemnité d’astreinte de déneigement 

Madame le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire de prévoir une indemnité d’astreinte pour l’agent chargé du déneigement. 

Les articles 5 et 9 du décret du 12 juillet 2011 fixent le montant de cette indemnité non soumise à retenue pour pension : 

	
	INDEMNITES D’ASTREINTES

	Une semaine complète
	149.48 €

	Une astreinte de nuit entre le Lundi et le Samedi ou la nuit suivant un jour de récupération 
	10.05 €

8.08 € (astreinte fractionnée intérieure ou égale à 10h)

	Astreinte le samedi ou couvrant une journée de récupération 
	34.85 €

	Astreinte de week-end, du Vendredi soir au Lundi matin 
	109.28 €

	Le Dimanche ou jour férié 
	43.38 €

	Du Lundi matin au Vendredi soir
	39.80 €


Ces montants n’ont pas été revus et correspondent donc au même montant que pour la saison 2011-2012.
Madame le Maire propose au conseil d’approuver l’attribution d’une indemnité d’astreinte de déneigement à l’agent chargé du déneigement pour la période du 1er décembre 2012 au 31 mars 2013. 

Il est prévu que le décompte des jours d’astreintes ouvrant droit au versement de cette indemnité sera établi mensuellement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver l’attribution d’une indemnité d’astreinte de déneigement à l’agent chargé du déneigement. 

B. Travaux et gestion déléguée 
1) Approbation du PAVE 

Monsieur BARBIER explique au Conseil que la municipalité a engagé, avec l’accompagnement des services de la Direction départementale des territoires, une démarche d’élaboration d’un plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics. 
Il rappelle qu’un groupe de travail regroupant des élus et des personnes extérieures a travaillé sur cette question, et qu’un cabinet d’études a été désigné pour établir un diagnostic et établir des propositions en la matière. Un périmètre d’action a tout d’abord été établi. 

Concernant les bâtiments et espaces publics, l’étude a ainsi porte sur la mairie, la salle polyvalente, la salle Noël Girard-Abry, la gendarmerie, la poste, l’école, l’église, le cimetière, la bibliothèque, la fruitière, le WC des boules, le camping. Le restaurant de la plage, appartenant à la commune, a également été diagnostiqué. 
Concernant la voirie, le secteur de Chaudieu, le secteur de la plage de Châtillon, le secteur gare, le secteur bourg – chef-lieu, les alentours du cimetière, ont été intégrés au périmètre. 

Le cabinet Qualiconsult a rendu ses conclusions en début d’année. Pour la totalité de ces bâtiments et espaces, les coûts estimés pour la mise en accessibilité s’élèvent à 1 490 580 €. Ce montant a été détaillé pour chaque bâtiment et chaque espace. Une synthèse des actions à entreprendre a été établie et constitue une base de travail avec un programme pour parvenir à un taux d’accessibilité de 100%. 

Ce plan d’accessibilité peut dès à présent accompagner les réflexions de la municipalité et de la commission travaux en apportant des éléments, dans le cadre des travaux à entreprendre, pour intégrer la problématique de l’accessibilité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver le plan de mise en accessibilité de la voirie, dont les éléments détaillés sont disponibles en mairie. 

C. Questions diverses 

1) Convention TIPI pour les encaissements du camping et du port 

Madame le Maire rappelle au Conseil qu’elle a signé une convention, approuvée par le conseil municipal, pour permettre le paiement du service cantine garderie par Internet par carte bancaire. 

Lors du Conseil municipal du 25/09/2012 il avait été précisé que ce mode de paiement pourrait être généralisé à d’autres prestations de la commune (port, camping). 

Monsieur le Trésorier d’Aix les Bains a précisé que cette démarche ne pouvait être envisagée sans signature de conventions spécifiques (une convention par budget annexe). 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’étendre ce principe aux prestations du camping et du port, et de l’autoriser à signer les conventions correspondantes avec les services de la direction générale des finances publiques. 

2) Renouvellement du bail avec la société Géode 

Madame le Maire rappelle au Conseil que le bail avec la société Géode est arrivé à expiration, et qu’il convient de le renouveler. 

Elle propose au Conseil de proposer à la société Géode un nouveau bail d’une durée de trois ans reconductible, basé sur le montant actuel du loyer, au sein duquel sera identifié une partie correspondant aux charges (chauffage, ménage commun). 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’approuver la signature d’un nouveau bail avec la société Géode et d’autoriser Madame le Maire à signer le nouveau bail avec les représentants de la société Géode. 
3) Question diverse : tarifs du port 2013
Madame le Maire explique que les tarifs du port sont en cours de préparation, à la fois pour les tarifs à l’année et pour les tarifs d’escale. L’évolution sera basée sur les tarifs 2012 (tarifs CALB), par ailleurs, pour compléter l’analyse, les tarifs du port de Conjux sont intégrés dans la réflexion. Le conseil sera amené à se prononcer sur les tarifs du port début 2013.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45.
Le Maire, 








La Secrétaire de séance 

Marie-Claire BARBIER





Monique MICHAUD
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